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1.
INTRODUCTION/CONTEXTE

Le présent Appel à propositions est fondé sur la Décision 2000/821/CE du Conseil portant sur la mise en œuvre d'un programme d'encouragement au développement, à la distribution et à la promotion des œuvres audiovisuelles européennes (MEDIA PLUS - Développement, distribution et promotion 2001 - 2005), adoptée par le Conseil le 20 décembre 2000 et publiée au Journal officiel des Communautés européennes L 13 du 17 janvier 2001.

2.
OBJECTIF(S) – THEME(S) – PRIORITE(S)
2.1.
Objectifs
Parmi les objectifs de ladite Décision figurent:
(faciliter et encourager la promotion et la circulation des oeuvres audiovisuelles et cinématographiques européennes dans le cadre de manifestations commerciales, de marchés professionnels ainsi que de festivals audiovisuels en Europe et dans le monde, dans la mesure où ces manifestations peuvent jouer un rôle important pour la promotion des oeuvres européennes et la mise en réseau des professionnels (art. 4) ;

(encourager la mise en réseau des opérateurs européens en soutenant des actions communes entreprises sur le marché européen et international par des organismes publics ou privés nationaux de promotion (art. 4) ;

(encourager la distribution transnationale des films européens non nationaux, sur le marché européen et international, par des mesures incitatives en faveur de leur distribution et de leur programmation en salles, notamment en encourageant les stratégies coordonnées de commercialisation (art.3).

Les objectifs du présent Appel à Propositions sont de faciliter et d’encourager la promotion et la circulation d’oeuvres audiovisuelles et cinématographiques européennes dans les pays ne participant pas au Programme MEDIA. Il vise à créer un partenariat économique entre les pays participants et ceux non participants au Programme MEDIA et de faciliter une meilleure connaissance et compréhension réciproque.

2.2.
Thèmes
Le présent Appel s'adresse aux opérateurs européens dont les activités contribuent à la réalisation des objectifs du programme MEDIA précités. Il explique comment soumettre une proposition en vue de l'obtention d'une contribution financière communautaire qui prend la forme d’une subvention.

Le service de la Commission chargé de la mise en œuvre du programme MEDIA est l'unité A/2 de la Direction Générale Société de l’Information et Médias.

L’objectif spécifique du présent Appel à Propositions est de fournir un système de contribution efficace, afin de:

(améliorer les conditions d’accès des oeuvres européennes et des professionnels européens à des marchés audiovisuels en dehors de l’Europe et d’encourager le dialogue avec le secteur audiovisuel local ;

(promouvoir et soutenir la participation de films européens à des Festivals de films organisés dans les pays ne participant pas au Programme MEDIA (pays hors Union européenne hors Espace Economique Européen et non membres associés à MEDIA) ;

(et finalement, dans un contexte d’encouragement au commerce, au partenariat économique et aux échanges créatifs avec le secteur audiovisuel de ces pays, faciliter la distribution locale et la programmation de films européens après leur présentation dans les Festivals.

2.3.
Priorités
Un soutien sera donné à une ou plusieurs organisations européennes, ou réseaux d’organisations européennes, chargée(s) de la réalisation, de la mise en place et du lancement des Actions suivantes:

Action 1. Assistance aux Festivals pour la programmation de films européens :

L’ Action 1 fournira un soutien aux activités encourageant le dialogue entre les professionnels des pays membres de MEDIA et ceux d’autres pays en vue de faciliter la programmation de films européens par les festivals de films organisés dans les pays tiers.

Les demandeurs devront fournir un plan d’activités détaillé (plan opérationnel, méthodologie, règles et lignes directrices) justifiant les coûts éligibles suivants, spécifiques à ce type d’Action :
- Un service de conseil et d’assistance à la programmation de Films européens récents disposant d’un bon potentiel sur le marché local, incluant les informations nécessaires (sur les détenteurs des droits et distributeurs) afin de faciliter l’accès aux films dont les droits sont disponibles.
- L’accès à des modules complets de programmation de films européens à destination de Festivals, « module de films pour festivals » (comprenant une sélection de films de grand intérêt, par exemple des films récompensés par des académies nationales ou européennes de films). Ces modules pourront tourner dans le cadre de Festivals basés dans des zones géographiques spécifiques.
Action 2. Promotion de la participation de films européens

Le soumissionnaire sélectionné devra faciliter la participation d’œuvres européennes et des professionnels européens dans les Festivals éligibles. Les opérateurs feront une description de leur plan d’activités (composé de la liste des festivals visés et les raisons de ce choix, un plan opérationnel, une méthodologie, des règles et lignes directrices) pour le financement des coûts indiqués ci-dessous pour les Festivals éligibles et pour les films éligibles.

Les coûts éligibles spécifiques à cette Action sont les coûts liés à la participation des films au Festival ainsi que les coûts de mise en place du dispositif de soutien.

Les coûts couverts par la participation des films sont les suivants:

- la reproduction de copies, le transport de copies et dépenses y afférentes

- le sous-titrage et doublage

- la production de matériel de publicité et promotionnel

- frais de publication

- activités de relations publiques

- frais de voyage et de séjour des professionnels c’est-à-dire les équipes des films sélectionnés ainsi que les agents de vente.
Les coûts d’éventuels forfaits demandés par les ayant droits des films au titre de leur diffusion ne seront pas considérés comme éligibles.

Les activités promotionnelles, telles que l’organisation de tables rondes, peuvent être éligibles sous l’Action 2, à condition que celles-ci renforcent les aspects promotionnels des films européens sélectionnés et présentés dans les Festivals éligibles. Les thèmes des tables rondes doivent clairement être liés aux œuvres européennes, à l’industrie ou politique audiovisuelle européenne et doivent être destinés aux professionnels ou officiels locaux de l’audiovisuel. De plus, les bénéficiaires auront à produire des rapports sur les résultats et l’impact de ces tables rondes, rapports qui seront rendus public et mis à disposition par la Commission.
Action 3. Suivi des Actions

L’Action 3 soutiendra les coûts de distribution vers un public étendu des films européens qui auront été programmés par les Festivals accueillant des Actions soutenues par le présent Appel à Propositions.

Les coûts éligibles spécifiques à cette Action sont les coûts liés à la distribution cinématographique des films européens programmés dans les Festivals ainsi que les coûts de mise en place du dispositif du soutien.

Les coûts pris en compte pour la distribution des films sont les suivants :

- la reproduction de copies, le transport de copies et dépenses y afférentes

- le sous-titrage et doublage

- la production de matériel de publicité et promotionnel

- frais de publication

- activités de relations publiques

- projections en rapport avec le lancement des films

- frais de voyage et de séjour des professionnels, c’est-à-dire les équipes des films sélectionnés.

Les coûts d’acquisition des droits de distribution d’un film ne seront pas considérés comme des coûts éligibles.

Les Actions entreprises par les soumissionnaires sélectionnés (bénéficiaires) concernent les Festivals et les films répondant aux critères suivants:

Festivals

(Le Festival doit être basé dans des pays ne participant pas au programme MEDIA.

(Le Festival peut être organisé par une organisation ou une association nationale, une délégation de l’Union Européenne, un ou plusieurs Instituts culturels ou Instituts cinématographiques d’un pays membre de MEDIA.

(La programmation du Festival doit contenir un minimum de 35% de Films Européens dans au moins trois langues européennes différentes. La programmation du Festival doit contenir une section européenne significative et clairement identifiée programmant des films européens récents.

(Les films européens présentés au Festival sous l’Action 2 et 3 doivent être en majorité des films récents (avec un Copyright établi à partir de 2001).

(Le Festival devra consacrer une part importante de sa programmation à des films du pays ou de la région où le Festival a lieu.

(Le Festival devra proposer à la fois un fort contenu promotionnel et des activités encourageant les échanges de services et biens audiovisuels.

(Le Festival doit s’adresser au grand public, mais aussi aux professionnels du cinéma du pays ou de la région.

(La priorité sera donnée à des Festivals internationaux de films avec une forte implantation dotés d’un potentiel promotionnel bien défini. Les Festivals à orientation commerciale, qui ne rempliraient pas tous les critères mentionnés ci-dessus, pourraient être éventuellement considérés comme éligibles, en particulier pour ce qui est de l’Action 2, à condition que les demandeurs puissent justifier du potentiel de valeur ajoutée au présent dispositif.

Films

(Le soutien ne sera uniquement octroyé à la participation de films originaires des pays MEDIA.
( Les films sélectionnés par les demandeurs sous l’Action 1 et 2 devront représenter au moins trois langues européennes différentes.
( Les films sélectionnés par les demandeurs devront être des films récents (copyright original de ou postérieur à 2001).
(Priorité sera donnée au soutien à la programmation de films provenant de pays à faible capacité de production audiovisuelle.

(Les modules de Festivals  à soutenir seront déterminés par les bénéficiaires selon les critères et priorité précités, tout en assurant la plus large diversité possible des pays d’origine des films soutenus. 

Le soumissionnaire devra proposer de manière précise une liste de Festivals amenés à recevoir le soutien prévu à l’Action 1 et 2. La Commission se réserve le droit d’approuver ou de refuser la liste des Festivals lors de l’évaluation des propositions reçues. Toute modification de la liste après la signature du contrat devra être notifiée par écrit à la Commission, qui se réserve le droit d’approuver ou pas ce(s) changement(s).

3.
CALENDRIER

Les demandes devront parvenir à la Commission au plus tard aux dates suivantes (veuillez lire attentivement le point 12. du présent Appel pour les modalités de soumission de la candidature) :
La date butoir de soumission des propositions est le : 29 Août 2005
Les présentes lignes directrices sont valables pour les projets devant être exécutés entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2006.

Les projets doivent impérativement se terminer avant le 31/12/2006.
La durée maximale des projets est de 12 mois.
Aucune demande ne sera acceptée si le projet est prévu pour une période plus longue que celle spécifiée dans le présent Appel.

Aucun prolongement de la période d’éligibilité au-delà de cette durée maximale ne sera accordé.
Il est prévu que les candidats seront informés des résultats de la sélection dans les 12 semaines suivant la date limite de dépôt. La décision de la Commission est définitive et sans appel.
4.
BUDGET DISPONIBLE

Le montant de la contribution financière octroyée à chaque organisation par la Commission est déterminé en fonction du coût et de la nature de chaque projet. 
Le budget maximal alloué à cet Appel à Propositions sera de 1 Million d’Euros. La majeure partie des fonds disponibles sera allouée aux Actions 2 et 3.

Le montant de la contribution financière accordé à chaque bénéficiaire et à chaque projet sera normalement limité à 50% du coût total. Ce pourcentage peut atteindre 60% pour des projets qui mettent en valeur la diversité linguistique et culturelle de l'Europe (par exemple en mettant particulièrement l'accent sur des œuvres émanant de pays à faible capacité de production – voir point 5.2). Le montant final de la contribution financière à accorder sera déterminé par la Commission européenne en fonction de la nature du projet.

Le bénéficiaire devra garantir le reste du financement.

N.B. Les contributions et coûts en nature ne sont pas pris en charge par le programme MEDIA Plus mais sont pris en considération lors de l'évaluation du budget total et doivent donc être incorporés dans les sections correspondantes du formulaire budgétaire.

La Commission européenne se réserve la possibilité de ne pas attribuer tous les fonds disponibles.

5.
CRITERES D’ELIGIBILITE

Les demandes répondant aux critères suivants feront l’objet d’une évaluation approfondie.

5.1.
 Etablissements/ organismes/ type de bénéficiaire éligible
Les personnes morales du secteur audiovisuel (sociétés commerciales, associations, fondations, sociétés de droit public) sont éligibles au titre du présent Appel à Propositions.

Le présent Appel à Propositions est ouvert aux sociétés /organismes établis dans l'un des États membres de l'Union européenne ou l'un des pays participant au programme MEDIA Plus tels que définis dans le présent Appel à propositions au point 5.2., et détenus et continuant à être détenues, soit directement, soit par participation majoritaire, par des ressortissants de ces pays. Les demandeurs doivent fournir à la présente demande les copies de leurs statuts et certificat/preuve d’enregistrement de la société, comprenant la copie des derniers amendements le cas échéant ainsi que la liste des actionnaires/directeurs/membres du Conseil de direction ou d’Administration indiquant la nationalité de chacun d’entre eux.

Le demandeur doit être un organisme européen, au sens de la définition du point 5.2.
5.2.
 Pays éligibles  
Le présent Appel à propositions est ouvert aux sociétés/organismes établis dans un des pays membres de l'Union européenne, un des pays membres de l'Espace Economique Européen participant au programme MEDIA Plus (Islande, Liechtenstein, Norvège), la Suisse (à partir du 01/01/2006), ainsi que dans un des États répondant aux conditions fixées par l'article 11 de la décision 2000/821/CE du Conseil (Bulgarie).
Aux fins du présent Appel à propositions, sont considérés comme pays à faible capacité de production audiovisuelle: l'Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, le Danemark, l’Estonie, la Finlande, la Grèce, la Hongrie, l'Irlande, l'Islande, la Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République Tchèque, la Slovaquie, la Slovénie, la Suisse et la Suède.
5.3. Activités éligibles

Seules les propositions correspondant au moins à l’une des 3 Actions décrites au présent Appel à Propositions seront retenues comme éligibles.

Les Festivals considérés au titre du présent Appel à Propositions devront répondre à la définition suivante :

Un événement visant à diffuser un nombre significatif de films européens à un public large. Le Festival peut être organisé par un organisme local (un établissement commercial ou un organisme à but non lucratif), une délégation de l’Union Européenne ou un ou plusieurs Instituts de films ou Instituts culturels d’un pays éligibles ( voir 5.2).

Les Instituts nationaux de films/ Instituts culturels sont définis comme suit au titre du présent Appel à Propositions :

Organismes publics, semi-publics ou privés ou associations d’un pays éligibles ( voir 5.2). chargés de promouvoir leur culture nationale à l’étranger et participant à la mise en œuvre de politiques nationales.

Au titre du présent Appel à Propositions, les agents de vente sont définis comme suit:

Une organisation basée dans un des pays éligibles (5.2) responsable de la vente, distribution et promotion de films européens.

Au titre du présent Appel à Proposition, la notion d’ « œuvre européenne » s’entend au sens de l’article 6 de la directive 89/552/CEE du Conseil du 3 octobre 1989 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres relatives à l’exercice d’activités de radiodiffusion télévisuelle, modifiée par la directive 97/36/EC du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 1997.
Elle englobe tous les films produits par une majorité de producteur(s) enregistrés dans un Etat participant au Programme MEDIA ou ayant ratifié la Convention "Télévision sans frontières" du Conseil de l’Europe, et appartenant à des ressortissants de ces mêmes pays.

S’entend par « Films récents » au titre du présent Appel à Propositions tout film avec une date de Copyright de or postérieure à 2001.
5.4.
Propositions éligibles
Seules les propositions soumises à l’aide du formulaire de demande officiel (Annexe I), entièrement complété, signé (portant les signatures originales requises) et reçues dans les délais impartis seront prises en considération.

Le formulaire de demande doit être accompagné d’une lettre officielle de l’organisation candidate ainsi que des documents attestant sa capacité financière et opérationnelle ainsi que de tous les autres documents précisés dans le formulaire de demande.

Les demandes doivent respecter les présentes lignes directrices, les formulaires être correctement et entièrement remplis. Les demandes doivent présenter un budget en équilibre en dépenses et en recettes, et respecter le plafond maximal de cofinancement communautaire fixé à 50% des coûts totaux. Ce pourcentage peut atteindre 60% pour des projets qui mettent en valeur la diversité linguistique et culturelle de l'Europe (par exemple en mettant particulièrement l'accent sur des œuvres émanant de pays à faible capacité de production).
La demande doit inclure une proposition de règles et lignes directrices fournissant un cadre clair pour la ou les Actions définies au point 2.3. et en conformité avec les critères du présent Appel à Propositions.
Toutes les autres conditions détaillées au point 12 du présent Appel doivent être respectées.
6.
CRITERES D’EXCLUSION

(1) Les candidats doivent attester qu’ils ne se trouvent dans aucune des situations exposées dans les Articles 93 et 94 du Règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes (Règlement du Conseil EC, Euratom-n°1605/2002 du 25 juin 2002) et énumérées ci-après.

Seront exclus de la participation au présent appel à propositions les candidats se trouvant dans l’une des situations suivantes :

a) qui sont en état ou qui font l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité, ou sont dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;

b) qui ont fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle;

c) qui, en matière professionnelle, ont commis une faute grave constatée par tout moyen que le service ordonnateur peut justifier;

d) qui n'ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts selon les dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays du service ordonnateur ou encore celles du pays où le projet doit s’exécuter;

e) qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des Communautés;

f) qui, suite à une autre procédure d’octroi d’une subvention ou à la procédure de passation d'un marché financé par le budget communautaire, ont été déclarés en défaut grave d’exécution en raison du non-respect de leurs obligations contractuelles.

(2) Les candidats ne pourront recevoir aucun financement s’ils se trouvent dans l’une des situations suivantes au moment de la procédure d’octroi des subventions :

(a)
s’ils sont confrontés à un conflit d’intérêts ;
(b)
s’ils se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par l’autorité contractante en application des conditions de participation à la procédure d’octroi de subventions, ou n’ont pas fourni ces renseignements.

Conformément aux Articles 93 à 96 du Règlement financier, des sanctions administratives et financières pourront être prises à l’encontre des candidats qui se seront rendus coupables de fausses déclarations, ou dont il s’avérera qu’ils ont gravement manqué à leurs obligations contractuelles dans le cadre d’une précédente procédure de passation de marché.

Afin de respecter ces dispositions, le candidat doit attester sur l’honneur qu’il ne se trouve dans aucune des situations recensées dans les Articles 93 et 94 du Règlement financier, en signant la déclaration incluse à l’Annexe I (formulaire de demande) du présent Appel à Propositions.
7.
CRITERES DE SELECTION

Les critères de sélection permettent d’évaluer la capacité du demandeur à mener à son terme l’action ou le programme de travail proposé.

Le demandeur doit disposer de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant la période de réalisation de l’action ou l’exercice subventionné et pour participer à son financement. Il doit disposer des compétences et des qualifications professionnelles requises pour mener à bien l’action ou le programme de travail proposé.

Le candidat devra présenter une déclaration sur l’honneur, complétée et signée, attestant de sa capacité financière et opérationnelle à mener à bien les activités proposées.
7.1.
Capacité technique
Aux fins de l’évaluation de la capacité technique, l’organisation est tenue de présenter, au moment de la soumission de la demande, les documents suivants :

- le curriculum vitae des responsables du projet au sein du demandeur et, le cas échéant, de chaque institution partenaire et faisant état de toute expérience professionnelle pertinente ;

- la liste de projets déjà réalisés dans le domaine par le demandeur et, le cas échéant, par ses partenaires, ainsi qu’un résumé des activités du demandeur au cours des trois dernières années ainsi qu’un plan de développement du projet sur les trois prochaines années.

La Commission prendra en considération, durant le processus de sélection, les résultats obtenus par les demandeurs sous le précédent Appel à Propositions.

7.2.
Capacité financière
Aux fins de l’évaluation de la capacité financière, l’organisation est tenue de présenter, au moment de la soumission de la demande, les documents suivants :

- les comptes de profits et pertes de l’organisation candidate, ainsi que le bilan complet du dernier exercice financier pour lesquels les comptes ont été clôturés, certifié par un expert-comptable ou auditeur/contrôleur de gestion agrée indépendant.
- la fiche d’identification bancaire (formulaire I.a.ii.) dûment complétée par le bénéficiaire et certifiée par la banque (signatures originales exigées).
- la fiche concernant la capacité financière du demandeur (formulaire I.a.iv.) dûment et soigneusement complétée. Les informations données (chiffres) seront basées sur les comptes annuels certifiés du dernier ou du plus récent exercice, fournis au dossier de demande. Le demandeur garantit que ces chiffres sont exacts et vérifiables. Ces informations seront nécessaires à l’évaluation de la solidité financière et de la capacité de co-financement du demandeur.

N.B. Si sur base des documents soumis, la Commission estime que la capacité financière n’est pas prouvée ou satisfaisante, elle peut : 

· Refuser la demande

· Demander des informations complémentaires
· Exiger une garantie (voir point 9.3.)

· Proposer une convention de subvention sans verser de préfinancement 

7.3.
Audit 
Dans le cas d’une requête de subvention supérieur à 300.000€, la demande de subvention doit être accompagnée d’un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé
.

Ce rapport certifie les comptes du dernier exercice disponible et donne une appréciation sur la viabilité financière du demandeur.
La Commission se réserve le droit de ne pas sélectionner les propositions émanant de demandeurs qui n'ont pas rempli leurs obligations à l’occasion de contrats conclus dans le cadre de conventions conclues au titre des programmes MEDIA I, MEDIA II et MEDIA Plus ou dans le cadre d’autres programmes communautaires.
Tout demandeur qui ne fournirait pas les documents demandés ou qui, sur la base des documents fournis, ne remplirait pas les critères de sélection, sera exclu.

8.
CRITERES D’ATTRIBUTION

Les critères d'attribution permettent d'évaluer la qualité des candidatures présentées au regard des objectifs et des priorités du présent Appel à Propositions. Les décisions de la Commission européenne en matière de contribution seront prises sur base des critères listés ci-dessous par ordre d’importance, dans la limite des ressources budgétaires disponibles. Les ressources sont allouées au programme dans son ensemble. Cependant, la majorité des ressources seront réparties entre l’Action 2 et l’Action 3 décrites dans le présent Appel à Propositions.
Les critères seront pondérés comme suit:

(La dimension européenne du/des projet(s)




(20%)

Evaluation en terme du nombre et de diversité d’origines des films européens projetés dans les Festivals spécifiques et des thèmes des activités organisées autour du Festival.

(L’impact sur la promotion et circulation des œuvres audiovisuelles européennes
(20 %)


La qualité et clarté de l’analyse des besoins et de la stratégie de réponse (englobant notamment une explication claire des choix des pays, Festivals, sociétés visés) à mettre en place afin de d’améliorer la circulation d’œuvres audiovisuelles européennes hors Europe.
(La qualité du plan d’activités de la proposition



(20 %)

La qualité et la clarté des lignes directrices et règles proposées pour la mise en œuvre des différentes Actions.

(Le ratio coût/ efficacité






(20%)

Le ratio coût/ efficacité en relation avec les services offerts, en respect avec le principe de saine gestion des finances, en particulier pour ce qui relève des frais administratifs et de personnel (la Commission se réserve le droit de vérifier l’exactitude de ces coûts).

(Le dialogue interculturel






(10%) 

Les projets comprenant une forte dimension de dialogue interculturel et encourageant les œuvres de pays à faible capacité de production audiovisuelle et/ ou zones linguistiques et géographiques limitées.
(Qualité des Festivals visés






(10%)

Les Festivals bien implantés, pouvant assurer une meilleure visibilité d’œuvres européennes dans une zone spécifique/ ou pays devront être prioritaires. Le public général et professionnel, ainsi que le nombre et la diversité des films programmés lors de précédentes éditions, en particulier européens, seront également pris en considération.

9.
CONDITIONS FINANCIERES

Le fait que la Commission accepte une demande ne signifie pas qu’elle s’engage à octroyer une contribution financière égale au montant demandé par le bénéficiaire.

Le montant de la contribution financière accordé par la Commission européenne est fixé en fonction du coût et de la nature des projets.

L’octroi d’une subvention ne confère aucun droit pour les années suivantes.

Les subventions communautaires sont une incitation à la réalisation de projets qui ne pourraient être exécutés sans le soutien financier de la Commission et qui repose sur le principe du cofinancement. Elle complète la contribution financière du candidat et/ou les aides nationales, régionales ou privées qu’il aurait obtenu par ailleurs. 

Le montant alloué ne pourra pas être supérieur à celui demandé.

Les demandes de subvention doivent comporter un budget prévisionnel détaillé, où tous les prix doivent être libellés en euros. Les candidats des pays n’appartenant pas à la « zone euro » doivent utiliser les taux de conversion publiés au Journal officiel des Communautés européennes, Série C, à la date de publication du présent Appel. Ces taux de change peuvent être également obtenus auprès des MEDIA Desks et Antennes nationaux et sur le site Internet de la Commission européenne, à l'adresse suivante :

http://europa.eu.int/comm/budget/inforeuro/index.cfm?Language=fr
Le taux exact utilisé doit être indiqué dans l'espace prévu à cet effet sur le formulaire budgétaire.

Les demandeurs concernés constateront que la conversion doit être effectuée poste par poste et que les sous totaux et les totaux doivent être recalculés à partir des montants convertis en Euro pour chaque poste, de manière à ce que les budgets exprimés en monnaie nationale et en Euro soient cohérents et totalement corrects.

Il est fortement conseillé aux demandeurs de vérifier tous les calculs automatiques à l'aide d'une simple calculatrice.
Le budget du projet joint à la demande doit être équilibré en dépenses et en recettes et indiquer clairement les coûts pouvant prétendre à un financement à charge du budget communautaire.

Le candidat doit indiquer les autres sources et montants des financements dont il bénéficie ou demande à bénéficier au cours du même exercice pour la même action ou pour d’autres actions et au titre de ses activités courantes.

La subvention de la Commission ne peut avoir pour objet ou pour effet de générer un quelconque profit pour le bénéficiaire. Le profit se définit comme un excédent des recettes par rapport aux coûts. Tout excédent donnera lieu à une réduction proportionnelle du montant de la subvention.

Le compte ou sous compte indiqué par le bénéficiaire doit permettre d’identifier les fonds versés par la Commission. Si les fonds versés sur ce compte génèrent des intérêts ou autres profits équivalents selon la législation du pays ou le compte est domicilié, le bénéficiaire devra déclarer ces intérêts lors de la remise de tout décompte final ; ces intérêts ou profits devront être recouvrés par la Commission lorsqu’ils résulteront du versement du préfinancement.

Le bénéficiaire s’engage à exécuter le projet tel qu'il est présenté dans le formulaire de demande.

9.1.
Modalités de paiement

La contribution financière octroyée dans le cadre du présent Appel à propositions prendra la forme d’une subvention, conformément à l'article 6 de la décision 2000/821/CE du Conseil.

En cas d’approbation définitive par la Commission, une convention financière, établie en euros et précisant les conditions et le niveau de financement, sera conclue entre la Commission et le bénéficiaire. Cette convention (l’original) devra être signée et renvoyée à la Commission. La Commission signe en dernier. En règle générale, les paiements s’effectueront en trois tranches comme suit :

-
Un premier versement (préfinancement) correspondant à 40% de la contribution financière sera effectué à la signature de la convention entre la Commission et le bénéficiaire du soutien ;

-
Un deuxième versement (deuxième préfinancement) correspondant à 40% de la contribution financière, après présentation et acceptation par la Commission d’un rapport d’activités intermédiaire et d’un rapport financier intermédiaire des coûts et revenus du projet. Cet état devra être dûment certifié par le bénéficiaire. L’état financier doit inclure le détail des coûts d’un minimum de 100% du premier versement de la contribution ;

· Le solde sera versé après la présentation et l'acceptation par la Commission d'un rapport d'activités et d'un décompte final des coûts et revenus du projet dûment certifié par un expert-comptable ou contrôleur de gestion agrée indépendant. La Commission arrêtera le montant du paiement final à verser au bénéficiaire sur base des rapports finaux.

Le montant du soutien financier dépendra des coûts réellement encourus par le bénéficiaire et du niveau des cofinancements finalement obtenu. Dans le cas où les dépenses éligibles réelles encourues par l’organisation au cours du projet seraient inférieures aux dépenses prévues, la Commission appliquera le taux de financement aux dépenses effectivement supportées, et le bénéficiaire est tenu, le cas échéant, de rembourser les montants excédentaires versés par la Commission lors du/des préfinancement/s.
9.2.
Audit « de bonne fin »

Un audit externe des comptes, produit par un contrôleur des comptes agréé, peut être exigé à l’appui de tout paiement sur la base d’analyse de risques de gestion. Le rapport d’audit est joint à la demande de paiement, et vise à certifier que les comptes concernés sont sincères et fiables et appuyés par des pièces justificatives adéquates.

Dans le cas où le projet est sélectionné, une convention sera alors signée entre la Commission et le bénéficiaire, par laquelle le bénéficiaire s’engage à autoriser le personnel de la Commission, le personnel de la Cour des Comptes des Communautés européennes et les personnes autorisées par celle-ci, à accéder aux locaux et bureaux où le projet est réalisé et à tous les documents se rapportant à la gestion technique et financière de l’opération. L’accès des personnes autorisées par la Commission peut faire l’objet de dispositions confidentielles en accord avec la Commission et le bénéficiaire.

Le bénéficiaire acceptera que la Commission et que la Cour des Comptes des Communautés européennes vérifient l’utilisation de la contribution financière au sens du Règlement 1605/2002 du 25 juin 2002 et du Règlement 2342/2002 du 23 décembre 2002 sur le budget général de la Commission amendé ; et ce, pendant toute la durée de la convention, ainsi que les cinq ans après l’expiration de celle-ci.

Le bénéficiaire devra aussi s’assurer que les sous-traitants (incluant les festivals et les distributeurs cinématographiques dans les pays tiers) se soumettent à la même obligation. 
Les contrôles menés par la Commission et la Cour des Comptes des Communauté européennes peuvent être menées sur la base des documents ou par sondage.
9.3.
Garantie 

La Commission pourra exiger, auprès de toute organisation bénéficiant d’une subvention, de produire préalablement une garantie afin de limiter les risques financiers liés au versement du préfinancement.

Cette garantie a pour objet de rendre cet organisme, ce tiers ou les autres bénéficiaires, caution solidaire irrévocable ou garant à première demande des obligations du bénéficiaire de la subvention.

Cette garantie financière, qui doit être libellée en euros, est fournie par un organisme bancaire ou financier agréé établi dans l’un des Etats membre de l’Union européenne.

La garantie peut être remplacée par une caution personnelle et solidaire d’un tiers ou encore par la garantie solidaire des bénéficiaires d’une action, partie à la même convention de subvention. 

La garantie financière sera restituée une fois que le préfinancement sera couvert par les versements intermédiaires ou définitifs effectués au profit du bénéficiaire, conformément aux dispositions prévues dans la convention de subvention.

9.4.
Double financement

Les projets subventionnés ne pourront bénéficier d’aucun autre financement communautaire pour la même activité.
Le demandeur doit indiquer dans le formulaire de demande de support les autres demandes de support financier présentées (ou qui seront présentées) au cours de la même année auprès des Institutions Européennes en précisant, pour chaque demande de support, le programme communautaire concerné et le montant du support.

9.5.
Coûts éligibles

Période d’éligibilité des coûts : Seuls les coûts encourus par le demandeur pour l’exécution du budget sur la période allant de 2 mois avant le début du projet et 2 mois après la fin du projet, seront considérés comme éligibles. 
Les demandeurs indiqueront clairement dans leur demande la nature du projet et les dates de début et de fin de la période au cours de laquelle les dépenses sont effectuées. Les demandeurs devront mentionner au budget prévisionnel joint à l’Annexe I, la période d’éligibilité des coûts prévue. Les demandeurs posant leur demande pour des projets qui bénéficient d’une contribution financière du programme MEDIA attribuée lors d’un Appel à Proposition précédent ou tout autre Appel en cours, doivent s'assurer qu’il n’y a pas de double-financement communautaire lorsque la période au cours de laquelle sont engagés des coûts éligibles au titre de la nouvelle demande chevauche une période déjà en cours. Ceci s’applique particulièrement aux frais administratifs et de personnel.
Les frais antérieurs au début de la période d’éligibilité des coûts retenue ne seront pas pris en considération.

Seuls les coûts en espèces identifiés comme tels dans le formulaire budgétaire annexé au Présent Appel à Propositions (Annexe I b) seront considérés comme coûts éligibles.

Les coûts éligibles ne peuvent uniquement être imputés que :

- sur la période de préparation (c'est-à-dire dans les deux mois avant le début du projet ou actions)

- de mise en œuvre du projet et des actions
- de suivi du projet (c'est-à-dire dans les deux mois suivant la fin du projet/actions).

Pour être éligibles aux fins du présent Appel, les coûts doivent :

-
être nécessaires pour la mise en œuvre de l’action/projet et lui être directement liés, être prévus dans le budget prévisionnel de la convention, être nécessaires et raisonnables pour la réalisation de l’action/projet, répondre aux principes de bonne gestion financière et notamment d’économie et de rapport coût/efficacité ;

-
être générés pendant la durée d’éligibilité des coûts telle que définie dans la convention ;
-
être effectivement encourus par le bénéficiaire, être enregistrés dans la comptabilité du bénéficiaire conformément aux principes comptables qui lui sont applicables et avoir fait l’objet des déclarations prescrites par les lois fiscales et sociales applicables ; 

-
être identifiables et contrôlables et être attestés par des pièces justificatives originales.

Les coûts administratifs et de personnel doivent être maintenus à un niveau minimal et ne peuvent en aucun cas excéder 40 % du coût total du projet. Dans le cadre du présent Appel à Propositions, les coûts administratifs et de personnel sont calculés sur la base de la somme des postes budgétaires suivants (voir formulaire budgétaire à l’Annexe I b) : «1.1.1 Locaux et frais afférents », « 1.1.2 Frais de bureau » et « 1.1.3. Consommables », ainsi que « 1.2.1. Rémunérations brutes, charges patronales, sociales et autres incluses ».
Aucun coût ne peut être affecté à une autre ligne budgétaire dans le décompte final s'il a été préalablement déclaré sous une ligne budgétaire différente.
Les montants indiqués par le soumissionnaire dans les différentes catégories du budget ne sont déclarés qu’à titre indicatif et peuvent faire l’objet de changements. Le bénéficiaire peut apporter des modifications au budget, dans la mesure où celles-ci n’affectent pas l’objectif de base de l’opération et que l’impact financier suite à un transfert entre catégories du budget, entraîne une variation inférieure à 15% par rapport au montant déclaré sous les catégories du budget concernées.

Dans le cas où l’impact financier entraînerait une variation supérieure à 15% d’un montant d’une catégorie, le soumissionnaire est dans l’obligation de demander l’accord écrit préalable de la Commission avant de procéder à ces changements.
Le bénéficiaire d’une contribution financière communautaire est tenu de tenir une comptabilité claire et précise des coûts du projet. Cette comptabilité et classification faciliteront la vérification et la certification du décompte final par un expert-comptable ou contrôleur de gestion agrée indépendant nécessaire pour procéder au versement de la contribution financière. Cet audit du décompte final est obligatoire.

Les procédures de comptabilité et de contrôle interne du bénéficiaire doivent permettre une réconciliation directe des coûts et recettes déclarées au titre de l’action/projet avec les états comptables et les pièces justificatives correspondantes.

9.5.1.
Coûts directs éligibles :

Les coûts directs éligibles de l’action/projet sont les coûts qui dans le respect des conditions d’éligibilités définies au paragraphe précèdent, peuvent être identifiés comme étant des coûts sémitiques de l’action directement liés à sa réalisation et pouvant faire l’objet d’une imputation directe. 

Sont notamment éligibles les coûts directs suivants, pour autant qu’ils répondent aux critères définis ci-dessus:

- Les coûts d’achat d’équipements (neufs ou d’occasion), pour autant que les biens concernés soient amortis conformément aux règles fiscales et comptables applicables au bénéficiaire et généralement admises pour des biens de même nature. Seule la part d’amortissement du bien correspondant à la durée de l’action/projet et à son taux d’utilisation effective au titre de l’action peut être prise en compte par la Commission sauf si la nature et/ou le contexte d’utilisation du bien justifie une prise en charge différente par la Commission.

- Les coûts découlant d’autres contrats passés par le bénéficiaire ou ses partenaires pour les besoins de la réalisation de l’action/projet, pour autant que les conditions prévues à l’article II.9 de la convention soient respectées.

Pour autant qu’ils répondent aux critères définis ci-dessus, sont notamment éligibles les coûts directs décrits ci-dessous : 
(tel que désigné dans le formulaire budgétaire prévisionnel de l’Annexe I b)

1.
FRAIS ADMINISTRATIFS
1.1 Dépenses courantes

1.1.3 Biens consommables

Les dépenses afférentes aux biens consommables doivent concerner l'achat, la production, la réparation ou l'utilisation de tous matériels, biens ou équipements dont la durée de vie prévisible ne dépasse pas celle du projet.

Chaque poste doit être détaillé séparément, en fonction du coût unitaire et de la période d'affectation au projet.

1.1.4 Frais Informatiques

Sont couverts:

- Les coûts afférents aux coûts internes, y compris le matériel (et son amortissement),

- Les coûts afférents à la connexion aux services en ligne nécessaires pour une bonne

exécution du projet.

1.1.5. Bases de données:

Sont couverts les coûts afférents à la conception, à la mise en place et à la mise à jour de logiciel(s) et des bases de données nécessaires pour une bonne exécution du projet.

– Ces coûts peuvent être imputés au projet dans la mesure où ils ne l’ont pas déjà été sous un autre poste :

– en fonction du temps effectivement consacré au travail tel que défini dans la convention et /ou

– en fonction des coûts effectivement encourus pour la conception, la mise en place et la mise à jour des logiciels ou bases de données

Chaque poste est indiqué séparément, en fonction du coût unitaire et de la durée d'affectation au projet. Les coûts de l'informatique et des bases de données (y compris amortissement) sont imputables au projet uniquement pendant la période d’éligibilité du projet.
1.2. Frais de Personnel

1.2.1. Rémunérations brutes

Les frais de personnel couvrent les coûts salariaux du personnel de la société ou organisation demanderesse. Ils devront être calculés sur base du temps de travail réel consacré par membre du personnel au projet et sur base du salaire brut réel, ou encore sur base des salaires auxquels s’ajoutent les coûts de travail et autres charges directement liés à l’emploi du personnel (par exemple, la sécurité sociale).

Les états relatifs au temps de travail consacré au projet par le personnel devront être détaillés par type de personnel rattaché au projet (par exemple : niveaux management, encadrement, administration et secrétariat), le nombre de personnes par catégorie, la période pendant laquelle ces personnes ont été rattachée au projet et leur coût par personne.

Autant que faire se peut, le nom de personnes devra être mentionné. Dans tous les cas de figure, la fonction devra clairement être spécifiée dans la soumission.

1.2.2. Frais de transport et de séjour du personnel

Les frais de transport et de séjour devront être détaillés comme suit : nombre de trajets prévus par employé, ainsi que le coût par personne pour chaque voyage (incluant les éventuels perdiem payés pour les frais de séjour)

Les coûts spécifiés sous cette rubrique doivent concerner des voyages directement liés au projet et correspondre à des actions spécifiques et clairement identifiables. Pour les billets d’avion, les frais éligibles devront être limités aux vols en classe économique, sauf cas dûment justifiés et autorisés par la Commission. Pour les voyages en train ou voiture, les coûts éligibles seront limités au prix correspondant à un billet de train en 1ère classe pour le même trajet. Pour tout type de transport (utilisation d’un véhicule privé, location de voiture, dépenses en taxi) ces coûts seront considérés comme éligibles dans la mesure où ils sont nécessaires à la mise en œuvre du projet et dûment justifiés.

Pour les frais maxima éligibles de séjour par jour et par personne, veuillez vous reporter aux tableaux mentionnés au point 8 ci dessous.
2.
FRAIS DE TIERS 
2.1. Frais de Tiers (honoraires) : Dépenses encourues au titre de prestations de services fournies par des personnes qui ne sont pas des salariés de la société ou organisation demanderesse. La ventilation décrite sous « frais de personnel » est d’application pour les frais liés à la collaboration de tiers.

2.2. Frais de transport et de séjour de tiers

Tant pour les frais de personnel que pour les tiers, les frais de transport et de séjour devront être détaillés comme suit : nombre de trajets prévus par employé, ainsi que le coût par personne pour chaque voyage (incluant les éventuels per-diem payés pour les frais de séjour)

Les coûts spécifiés sous cette rubrique doivent concerner des voyages directement liés au projet et correspondre à des actions spécifiques et clairement identifiables. Pour les billets d’avion, les frais éligibles devront être limités aux vols en classe économique, sauf cas dûment justifiés et autorisés par la Commission. Pour les voyages en voiture ou en train, les coûts éligibles seront limités au prix correspondant à un billet de train en 1ère classe pour le même trajet. Pour tout type de transport (utilisation d’un véhicule privé, location de voiture, dépenses en taxi) ces coûts seront considérés comme éligibles dans la mesure où ils sont nécessaires à la mise en œuvre du projet et dûment justifiés.

Pour les frais maxima éligibles de séjour par jour et par personne, veuillez vous reporter aux tableaux mentionnés au point 8 ci dessous.
3. Coûts spécifiques à l’Action 1 : Assistance aux Festivals pour la programmation de films européens :

3.1. Publication, communication & promotion :

Frais de publication:

Sont couvertes les dépenses liées au développement, la traduction et la publication sur support papier et/ou sous forme électronique de brochures et de catalogues dont la vocation est la diffusion et/ou la consultation pendant la période de mise en place du projet.

Chaque sous poste devra être détaillé séparément par type de dépenses prévues. Pour les frais de publication, les détails devront mentionner le nombre d’exemplaires devant être imprimés.

Frais de publicité:

Frais liés au design, à la conception de maquette, à la fabrication des publicités (incluant les panneaux d’affichage et la signalétique), mais également l’achat d’espace publicitaires et les campagnes d’annonce dans la presse pendant la période de mise en place du projet (le soumissionnaire devra mentionner le nombre d’unités, les produits concernés et les coûts unitaires).

3.2. Droits d’auteur (Copyrights)
Sont couverts tous les forfaits demandés par les ayant-droits des films pour la tournée des modules de programmation de films.

Ce sous poste devra être détaillé en fonction du calendrier de la tournée des modules de films tel qu’il est indiqué dans le formulaire de demande.

3.3. Copies de films

Le soumissionnaire devra indiquer le nombre de copies prévues.

3.4. Sous-titrage et doublage de films

Sont couverts les coûts réels de traduction et de sous-titrages et/ ou doublages des copies de films participants aux festivals. Le soumissionnaire devra indiquer le nombre de films concernés ainsi que le nombre de versions faites par film.

3.5. Transport de copies et dépenses afférentes
Sont couverts les frais réels relatifs au transport de copies, aux assurances des copies de films, aux taxes douanières. Le soumissionnaire devra indiquer le nombre de copies prévu ainsi que le coût moyen de transport.
4. Coûts specifiques à l’Action 2 :

soutien à la participation de films européens
4.1. Copies de films

Le soumissionnaire devra indiquer le nombre de copies prévues.

4.2. Transport des copies et dépenses y afférentes

Sont couverts les frais réels relatifs aux transports de copies, aux assurances de copies de films, au dédouanement. Le soumissionnaire devra indiquer le nombre prévu de copies ainsi que le coût moyen de transport.

4.3. Sous-titrage et doublage de films

Sont couverts les coûts réels de traduction et de sous-titrages et/ ou doublages des copies de films participants aux festivals. Le soumissionnaire devra indiquer le nombre de films concernés ainsi que le nombre de versions faites par film.

4.4. Production de supports promotionnels et publicitaires, coûts de publication

Chaque sous poste devra être détaillée séparément par nature de coûts prévus. Pour les frais de publication, les détails devront mentionner le nombre d’exemplaires devant être imprimés.

4.5. Activités promotionnelles et de relations publiques

Coûts afférents à:

– la préparation, l'organisation et le déroulement de conférences de presse, de réunions professionnelles et de toute activité promotionnelle de manière générale, y compris les rencontres d’ordre social destinées à promouvoir les activités des professionnels européens de l'audiovisuel participant au projet pendant toute la durée de la manifestation à laquelle se réfère le projet; Il convient de préciser quel type d’évènement promotionnel il est prévu d’organiser ;

– l'élaboration et la production de matériel promotionnel (par exemple, bandes annonces) destiné à mettre en valeur les activités des professionnels européens de l'audiovisuel participant au projet.

Chaque poste doit être détaillé séparément, en fonction du type de coût prévu.

Le ratio coût/efficacité de ces investissements doit être la principale priorité du soumissionnaire dans la définition des actions à mettre en œuvre dans ce domaine. En tout cas, ces investissements doivent rester limités.

4.6. Frais de transport des professionnels

Ce sous poste devra indiquer le nombre prévu de professionnels par festival.

Ces coûts s’appliquent uniquement aux professionnels liés au(x) film(s) présenté(s) ou qui contribuent directement (comme intervenant par exemple) aux activités promotionnelles ou de relations publiques.

Les frais de transport des professionnels devront être gérés comme suit :

- Pour les billets d’avion, les frais éligibles devront être limités aux vols en classe économique, sauf cas dûment justifiés et autorisés par la Commission.

- Pour les voyages en voiture ou en train, les coûts éligibles seront limités au prix correspondant à un billet de train en 1ère classe pour le même trajet.

En aucun cas, les frais réels ne peuvent dépasser la limite indiquée dans les tableaux mentionnés au point 8.
4.7. Frais de séjour des professionnels

Ce sous poste devra indiquer le nombre de professionnels prévus par festival ainsi que la durée du séjour.

Ces coûts s’appliquent uniquement aux professionnels liés au(x) film(s) présenté(s) ou qui contribuent directement (comme intervenant par exemple) aux activités promotionnelles ou de relations publiques.

Les frais de restauration des professionnels seront basés sur les frais réels. Ces coûts seront limités aux montants indiqués dans les tableaux mentionés au point 8. 
5. Coûts spécifiques à l’Action 3 : 
Mesures d’accompagnement
5.1. Copies de films

 Le soumissionnaire devra indiquer le nombre de copies prévues.

5.2. Transports de copies et dépenses y afférentes 

Sont couverts les frais réels relatifs au transport de copies, aux assurances des copies de films, aux taxes douanières. Le soumissionnaire devra indiquer le nombre de copies prévues ainsi que le coût moyen de transport.

5.3. Sous-titrage et doublage 

Sont couverts les frais réels de traduction et sous-titrage et/ou doublage des copies de films pour lesquels la distribution est soutenue.

5.4. Production de supports promotionnels et publicitaires, coûts de publication : 

Chaque sous poste devra être détaillée séparément par nature de coûts prévus. Pour les frais de publication, les détails devront mentionner le nombre d’exemplaires devant être imprimés.

5.5. Activités de relations publiques 

Sont couverts toute activité visant à la promotion des œuvres européennes programmées et/ ou les professionnels Européens présents sur place.

Chaque sous poste devra être détaillé séparément par nature de coûts prévus.

5.6. Projections liées au lancement des films 

Sont couverts tous les coûts de projections en avant-première organisées avant la sortie officielle des films en salles (les coûts de projection pendant les festivals soutenus sont exclus).

5.7. Frais de transport des professionnels 

Ce sous poste devra être détaillé par film, par territoire, par le nombre de professionnels prévus pour la promotion du film sur le territoire.

Les frais de transport des professionnels devront être gérés comme suit :

- Pour les billets d’avion, les frais éligibles devront être limités aux vols en classe économique, sauf cas dûment justifiés et autorisés par la Commission.

- Pour les voyages en voiture ou en train, les coûts éligibles seront limités au prix correspondant à un billet de train en 1ère classe pour le même trajet.

En aucun cas, les frais réels ne peuvent dépasser les limites indiquées dans les tableaux mentionnés au point 8.

5.8. Frais de séjour des professionnels

Ces coûts s’appliquent uniquement aux professionnels liés au(x) film(s) présenté(s) ou qui contribuent directement (comme intervenant par exemple) aux activités promotionnelles ou de relations publiques.

Ce sous poste devra être détaillé par film, par territoire, par le nombre de professionnels prévus pour la promotion du film, la durée du séjour....

Dans les limites indiquées dans les tableaux mentionnés au point 8, les frais de séjour des professionnels sont faits sur une base de frais réels.
6. Frais financiers
Dans le cas d’une utilisation normale du compte bancaire par le demandeur, les frais occasionnés lors de paiements des coûts liés au projet peuvent être facturés, sous réserve qu'ils satisfassent aux règles générales décrites ci-dessus.

Les frais directement imputables à une Garantie Bancaire requise par la Commission peuvent être considérés comme éligibles et apparaître sous cette ligne budgétaire.

Les coûts de financement bancaire afférents à la mise en œuvre du projet peuvent également être considérés comme éligibles, sous réserve de satisfaire aux conditions suivantes :

Le bénéficiaire ouvrira un compte bancaire distinct pour le paiement de tous les coûts afférents à chaque projet individuel. Tous les paiements reçus pour le projet devront être, dès leur réception, immédiatement transférés vers ce compte. Tout frais de financement lié à un projet individuel devra être débité de ce compte. Les extraits de compte et la note explicative accompagnant le calcul des frais seront envoyés séparément avec le décompte final.
7. Coûts divers
Sont à déclarer tout autre coût que les soumissionnaires souhaitent inclure dans leur budget qui ne relèvent pas des catégories de coûts mentionnées ci-dessus, mais sont liés au projet. Ces coûts doivent respecter les principes établis par le présent guide, être clairement détaillés et dûment justifiés. L’acceptation de ces coûts dans un budget reste à la discrétion de la Commission.

Si la convention entre la Commission et le soumissionnaire sélectionné nécessite l’émission d’une Garantie Bancaire, alors les coûts qui en découlent devront être clairement mentionnés sous cette rubrique.
8. Frais de transport et de séjour
a) Transport

	Pour une personne venant d’un pays MEDIA et allant à :
	Cout de transport maximum ( en €)

	Europe (hors pays Media)
	600

	Afrique (Maghreb)
	800

	Africa (autres)
	1200

	Asie
	1200

	Océanie
	1500

	Amérique (nord)
	800

	Amerique (centrale et du sud)
	1500


b) Frais de séjour

Les tableaux avec les montants maximaux permis par la Commission au titre des frais de séjour sont disponibles à l’adresse suivante :
http://europa.eu.int/comm/europeaid/perdiem/index_en.htm
Veuillez prendre également en compte les dispositions mentionnées ci-après.

Les montants indiqués dans ce tableau couvrent l’ensemble des coûts associés à un séjour dans le pays concerné. Si le séjour n’inclut pas de nuit sur place, les montants seront réduits de 50 %.

Dans ces limites, le remboursement des frais d’hôtellerie et de bouche peut être fait sur une base des frais réels ou sur base forfaitaire. Cependant, si les règles internes de l’organisme pour laquelle la personne effectue le voyage imposent des montants de remboursement inférieurs à ceux indiqués dans le tableau, alors ils devront être utilisés comme base de calcul.

Dans le cas où un professionnel bénéficierait d’un repas/dîner gratuit, le montant maximum des frais de restauration sera réduit de la manière suivante:

1) si un repas est offert au professionnel, le montant maximal du perdiem journalier sera réduit de 25% pour le jour concerné,

2) si les deux repas de la journée sont offerts au professionnel, le montant maximal du perdiem journalier sera réduit de 50% pour le jour concerné,

3) si les deux repas de la journée ainsi que le petit-déjeuner sont offerts, le montant maximum du perdiem journalier sera limité à 40% des montants précités.

9.5.2.
Coûts indirects éligibles (frais généraux) ;

Les frais indirects sont ventilés en deux sous-catégories.
Chaque poste de frais indirects doit être détaillé séparément, en fonction du coût unitaire et de la durée de la période d'imputation. Les coûts indirects ne peuvent être imputés au projet que pendant la période de préparation, de mise en œuvre et de suivi de celui-ci (indiquer la durée, les unités, la superficie).
a) Locaux et frais y afférents (1.1.1.):

Ces frais doivent être clairement détaillés par catégorie de coûts, et par coûts unitaires lorsque cela est possible. A titre d’exemple: location, assurance, taxes, charges communes, nettoyage, maintenance, eau, électricité…

b) Frais de bureau (1.1.2.) :

Ces frais doivent être clairement détaillés par catégories de coûts, et par coûts unitaires lorsque cela est possible. A titre d’exemple: achat / location de matériel de bureau (ordinateurs, photocopieurs, télécopieur…), fournisseur d’Internet, téléphone, services postaux, photocopies, biens consommables (papier…)…

Les frais généraux doivent être maintenus à un niveau minimal et ne seront éligibles que dans la limite de 7% du total des coûts directs éligibles. Dans le cadre du présent Appel à Propositions, les frais généraux sont calculés sur la base de la somme des postes budgétaires suivants : ‘1.1.1 Locaux et frais afférents’, ‘1.1.2 Frais de bureau’. Le calcul des coûts totaux éligibles directs se fait de la manière suivante : (coût total en cash) – (somme des lignes budgétaires 1.1.1 et 1.1.2).
· Les frais généraux sont calculés conformément aux conventions, mesures et principes comptables habituels (par exemple, pour le loyer, sur la base du coût au m2 pendant la durée du projet), sachant que:

· Les frais présentés sont soumis à vérification et ne doivent pas être supérieurs aux frais effectivement encourus;
· Aucun poste déjà facturé dans une autre catégorie de coûts ne peut être inclus.
Les coûts indirects ne sont éligibles que dans la mesure où ils ne figurent pas dans une autre catégorie du formulaire budgétaire.

Les coûts indirects ne sont pas éligibles lorsque le bénéficiaire bénéficie par ailleurs d’une subvention de fonctionnement de la part de la Commission européenne.

9.6.
Coûts inéligibles 

Les coûts encourus par le bénéficiaire, mais refacturés à un tiers ne sont pas éligibles, et ne peuvent donc être inclus dans le budget.

Par ailleurs, les coûts suivants sont considérés comme inéligibles :

- les coûts non directement liés au projet,

- les coûts non identifiables ou non vérifiables,
- coûts manifestement élevés,
- coûts de capital investi,

- les provisions de caractère général (pour pertes ou dettes futures éventuelles,


-dettes,

- dettes douteuses,

- pertes cumulées,

- les pertes de change,
- la TVA, sauf si le bénéficiaire peut prouver qu’il n’est pas en mesure de la recouvrer,
- intérêts dus à la Commission par le bénéficiaire pour retard de remboursement,
- les coûts déclarés et pris en charge dans le cadre d’une autre action ou d’un programme de travail donnant lieu à subvention communautaire ,
- les dépenses démesurées ou inconsidérées,
- Les coûts d’éventuels forfaits demandés par les ayant droits des films au titre de leur diffusion (dans le cadre de l’Action 2 uniquement),
- Les coûts d’acquisition des droits de distribution d’un film (dans le cadre de l’Action 3 uniquement).

Dans la mesure où le soumissionnaire ne peut recouvrer la TVA sur les dépenses occasionnées par le projet, celle-ci peut être incluse au budget et les coûts peuvent figurer TTC, pour autant que ces derniers soient détaillés et dûment justifiés. Le demandeur doit préciser si les montants figurant au budget (coûts et revenus) sont calculés avec (TTC) ou sans (HT) TVA.
9.7.
Coûts à considérer au titre des “Contributions/ Coûts en nature.”

Toute contribution/coût ne provenant pas d’une dépense financière par le bénéficiaire est à considérer comme une contribution/coût en nature.

Les coûts « en nature » sont pris en compte au titre des coûts totaux du projet pour le calcul de la contribution communautaire. Ces coûts peuvent être inclus dans le budget total à la condition qu’ils soient :

· directement liés au projet concerné,

· identifiables et contrôlables sur la base de documents justificatifs certifiés par le partenaire. Ces documents devront indiquer de manière indiscutable le nom du projet, sa date et une valeur estimative de la contribution.

· qu’ils soient valorisés à un montant équivalent au prix standard du marché.

Les mêmes conditions et règles pour les coûts éligibles, décrites au titre du présent Appel à Propositions, et en particulier celles prévues au point 9.5, s’appliquent également aux contributions/coûts en nature. 
Les notes de crédit, les rabais sur facture ou rabais annuels peuvent être considérés comme contributions en nature sous réserve qu’ils soient justifiables par un accord de partenariat fait dans le cadre de l’exécution du projet. Les notes de crédit ou les rabais de nature commerciale entre un fournisseur et le demandeur ne peuvent être considérés comme une contribution en nature.

Sont exclus de cette possibilité les apports de type immobilier.

9.8.
Entité légale 

La Commission pourra proposer une convention uniquement sur base d’acceptation des documents permettant de définir la personnalité juridique du bénéficiaire – Entités Légales, que ce soit une personne morale, (administration publique, société privé, asbl, etc.) ou une personne physique (experts, interprète, etc).
Le bénéficiaire doit présenter les documents suivants :


Dans le cas de Société privée, association, etc. ;


- la fiche signalétique bancaire dûment complétée et signée

- un extrait du moniteur, un extrait du registre de commerce ainsi que les statuts (documents incluant le numéro d’enregistrement de la société, sa raison sociale complète, l’adresse du siège social, la date et lieu d’enregistrement, tous les amendements récents relatifs aux documents d’enregistrement ou aux actionnaires, directeurs, membres du Conseil ou tout autre représentant légal, ainsi qu’une liste des directeurs/actionnaires/membres du Conseil avec leur nationalité) 
-document d’assujettissement à la TVA (si dans certains pays, le numéro de Registre de Commerce et le numéro de TVA sont identiques, un des deux documents suffit).

Dans le cas d’Entité de droit public :


- la fiche signalétique dûment complétée et signée


- Résolution de Loi ou décision établie(s) pour la Société Publique ou autre 
document officiel établi pour l’entité de droit public.

Dans le cas de Personne Physiques :


- la fiche signalétique dûment complétée et signée :


- la photocopie de la carte d’identité et /ou du passeport.
Les formulaires correspondant à la forme juridique de la société demanderesse selon le pays où la société est établie sont disponibles sur le site internet :

http://europa.eu.int/comm/budget/execution/legal_entities_fr.htm

10.
SOUS-TRAITANCE ET PASSATION DE MARCHE

Lorsque le projet proposé nécessite de faire appel à des services extérieurs de manière

significative, le soumissionnaire devra alors établir une procédure d’appel d’offres afin de sélectionner le fournisseur de ce service. 

Si le projet est retenu, le bénéficiaire doit alors sélectionner l’offre proposant le meilleur prix, en accord avec les principes de transparence et de traitement égal entre contractants potentiels, en prenant soin d’éviter tout conflit d’intérêts.

Les bénéficiaires devront assurer que les fournisseurs de services sont soumis aux mêmes termes et conditions que ceux établis dans les présentes Lignes Directrices.
11.
PUBLICITE 

Toutes les subventions allouées au cours d’un exercice financier, doivent être publiées sur le site Internet des institutions communautaires durant le premier semestre de l’année suivant la clôture de l’exercice budgétaire dans le cadre duquel elles ont été attribuées. Ces informations peuvent également être publiées à l’aide de tout autre moyen approprié, y compris le Journal officiel des Communautés européennes.

Avec l’accord du bénéficiaire (à moins que cette information soit de nature à mettre en péril sa sécurité ou à porter préjudice à ses intérêts financiers), la Commission publiera les informations suivantes :

- le nom et l’adresse du bénéficiaire ;

- l’objet de la subvention ;

- le montant alloué et le taux de financement.
En cas de refus du bénéficiaire, celui-ci doit joindre une justification détaillée que la Commission examinera au moment de décider de l'attribution du soutien financier.

Les bénéficiaires sont tenus de mentionner clairement la contribution de l’Union européenne dans toute publication ou à l’occasion d’activités pour lesquelles la subvention est utilisée.

En outre, les bénéficiaires sont tenus de faire apparaître bien visiblement le nom et l’emblème de la Commission sur toutes les publications, affiches, programme et autres produits réalisés dans le cadre du projet cofinancé.
Si cette disposition n’est pas pleinement respectée, le bénéficiaire peut voir sa subvention réduite.
12.
PROCEDURE DE SOUMISSION DES PROPOSITIONS

12.1.
Publication

L’appel à proposition est publié au Journal officiel de l’Union européenne et diffusée sur le site Internet de la direction générale « Société de l’information et Médias » à l’adresse suivante :

http://www.europa.eu.int/comm/avpolicy/media/promo_fr.html
12.2.
Formulaire de demande
Les demandes de subvention doivent être rédigées sur le formulaire élaboré à cet effet. Les propositions doivent être soumises en deux exemplaires, de préférence en anglais ou en français. Afin d’accélérer et de faciliter le processus d’évaluation, tout document pertinent à l’évaluation de la proposition soumise devra, le cas échéant, être traduit et joint en anglais ou français.

Il est à noter que seules les demandes dactylographiées seront prises en considération.
Les formulaires peuvent être obtenus sur Internet, à l’adresse suivante :

http://www.europa.eu.int/comm/avpolicy/media/promo_fr.html
12.3.
Présentation de la demande de subvention

Seules les demandes présentées sur les formulaires adéquats (Annexe I), dûment complétées, datées, présentant un budget équilibré (recettes/dépense), en accord avec les limites imposées aux présentes lignes directrices, notamment au point 9.5 (en particulier le plafond des 40% de coûts administratifs et de personnel), et envoyées en double exemplaire (un original clairement identifié comme tel et une copie conforme), datées et signées par la personne habilitée à engager légalement l’organisme demandeur seront acceptées. Les deux exemplaires doivent être présentés distinctement l'un de l'autre.

La demande doit inclure une proposition de règles et lignes directrices fournissant un cadre clair pour la ou les Actions définies au point 2.3. et en conformité avec les critères du présent Appel à Propositions.
Tout renseignement complémentaire considéré comme nécessaire par le candidat peut être fourni sur des feuilles séparées. Tout coût inscrit au budget et excédant 10.000€ doit être détaillé avec précision dans le formulaire budgétaire ou sur des feuilles et notes explicatives jointes en annexe. L’ensemble des dépenses doit être quantifié (nombre de réunions, nombre de personnes, nombre de jours, quantité et niveau du matériel publicitaire…) et le(s) coût(s) moyen(s) appliqué(s) si possible
Le demandeur doit fournir des détails complets et des documents justificatifs pour tous les postes budgétaires inscrits au formulaire budgétaire. Une distinction claire doit être établie entre les contributions en espèces et celles en nature.

Les demandeurs doivent joindre au dossier de candidature, les copies des contrats de co-financement, qu’ils soient en cash ou en nature.

Dans le cas où de tels documents ne pourraient pas être réunis pour la date limite fixée pour l’envoi des propositions, le demandeur devra fournir une attestation de garantie signée par son représentant légal, garantissant sur ses fonds propres tous les revenus cités au budget (cash et/ou en nature) pour lesquels il ne peut produire de justificatifs.

Les demandes qui ne comprendront pas tous les documents requis dans les langues demandées et qui n’auront pas été soumises dans les délais prévus ne seront pas prises en considération.

Date limite d'envoi des propositions :
29 août 2005
Les demandes doivent être envoyées 

- par courrier, de préférence en recommandé, à l’adresse suivante, le cachet de la poste faisant foi :

Commission européenne

DG INFSO/A2 Programme MEDIA

M. Costas DASKALAKIS

Chef d’Unité faisant fonction - programme MEDIA

Bureau : B 100 - 4/27

B-1049 Bruxelles

- par dépôt, la date du reçu faisant foi ou par société de courrier expresse, la date de réception par la société de courrier faisant foi  à l’adresse suivante :

Rue de Genève 1 (B-100 4/27)

B-1049 Bruxelles

Les propositions déposées par courrier express ou en mains propres doivent l’être avant 15:00h, à la date limite.
Toutes les enveloppes doivent comporter de façon claire et visible la mention 
« APPEL À PROPOSITIONS INFSO/MEDIA/07/05 – 

FESTIVALS HORS PAYS MEDIA ».

Les demandes transmises par télécopie ou par courrier électronique ne seront pas acceptées.

Aucune modification du dossier ne pourra intervenir après l’introduction de la demande. Toutefois, s’il y a lieu de clarifier certains aspects, la Commission peut contacter le demandeur à cet effet. Les demandeurs sont tenus d'apporter à ces demandes des réponses rapides et complètes.
Les demandeurs devront s’assurer d’avoir fourni tous les documents requis mentionnés dans la check-liste joint aux formulaires de demande du présent Appel à Propositions.

NB. La Commission se réserve le droit de ne pas examiner les propositions qui: 

- ne satisfont pas aux exigences des lignes directrices de l'Appel à propositions,

- ne sont pas complètes, correctement remplies et signées,

- ne sont pas accompagnées d’un formulaire budgétaire détaillé, équilibré, correct et complet,

- ne contiennent pas tous les documents requis.
Seules les demandes qui répondent aux critères d’éligibilité seront prises en considération pour l’attribution éventuelle d’une subvention. Les demandes inéligibles recevront un courrier mentionnant les raisons de leur inéligibilité.

Tous les candidats dont la demande ne sera pas acceptée en seront informés par écrit. La décision de la Commission est finale et sans appel.
Les propositions sélectionnées feront l’objet d’une analyse financière dans le cadre de laquelle la Commission pourrait demander des renseignements complémentaires aux responsables des actions proposées, ainsi qu’éventuellement des garanties.
Aucun dossier ou document transmis ne sera rendu aux demandeurs à la fin de la procédure d'évaluation et d'attribution.
12.4.
Règles applicables
- Règlement (CE, Euratom) n°1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes ;

- règlement (CE, Euratom) n° 2342/2002 de la Commission du 23 décembre 2002 (modalités d’exécution du règlement du Conseil).

- Décision 2000/821/CE du Conseil portant sur la mise en œuvre d'un programme d'encouragement au développement, à la distribution et à la promotion des œuvres audiovisuelles européennes (MEDIA PLUS - Développement, Distribution et Promotion 2001 - 2005), JOCE L13 du 17/01/2001.
- Cadre financier du Programme Media Plus.

12.5.
Contacts
Pour toutes questions veuillez vous adresser à :

Mediadesks et Antennes (voir liste à l’Annexe III)

Ou

Commission européenne

M. Arnaud PASQUALI
DG INFSO / A2
Bureau: B100 – 4/38
B-1049 Bruxelles

Tel. +32 2 298 7513
Fax. +32 2 299 92 14

Email : arnaud.pasquali@cec.eu.int
Annexes : 


- I. Formulaire de demande

- II. Modèle de convention


- III. Liste Mediadesks & Antennes

� Ce contrôleur des comptes doit être agréé en vertu de la transposition de la Huitième directive 84/253/CEE du Conseil du 10 avril 1984 fondée sur l'article 54 paragraphe 3 point g) du traité CEE, concernant l'agrément des personnes chargées du contrôle légal de documents comptables (Journal officiel n° L 126 du 12/05/1984 p.éà)
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